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COMMENTAIRE : Cet ouvrage analyse l'état du système éducatif selon 30 indicateurs, répartis en 
5 thèmes : généralités sur le système éducatif ; premier degré ; second degré ; enseignement 
supérieur ; formation continue.  
N° de prêt  : 33155 
 
Comment réussir sa première année à l'université da ns le domaine des sciences. Rapport 
remis à Madame la Ministre de l'Enseignement Supéri eur et de la Recherche le 10 octobre 
2007 
AUTEUR : Groupe de travail de l'Académie de sciences 
REFERENCE : Institut de France - Académie des Sciences, 20/10/2007, 29 p. 
COMMENTAIRE : Dans une partie introductive, le groupe de travail de l’Académie des sciences 
s’est penché sur la répartition des étudiants entre les principales filières scientifiques et médicales 
à l’issue du baccalauréat, sur la place de l’université vis-à-vis des études dans les grandes écoles, 
sur le rôle « d’ascenseur social » des études universitaires et enfin sur les moyens d’action de 
l’État sur l’enseignement à l’université, en se plaçant délibérément dans le cadre de la Loi du 10 
août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités. Les causes de l’échec en 
première année ont ensuite été analysées. Partant de ces constats, l’Académie a élaboré dix 
recommandations pour améliorer la réussite en première année à l’université, regroupées en trois 
grands thèmes : attractivité des études universitaires et orientation ; accès à l'enseignement 
supérieur et organisation des études ; mesures d'accompagnement..   
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.academie-
sciences.fr/actualites/textes/reforme_universite_10_10_07.pdf 
N° de prêt  : 33131 
 
La nouvelle guerre pour les cerveaux 
AUTEURS : JUBIN Benoît/LIGNERES Pascal 
REFERENCE : Ecole Nationale Supérieure des Mines de Paris, 01/11/2007, 88 p. 
COMMENTAIRE : La France s’inquiète d’une possible fuite de ses cerveaux, notamment vers les 
États-Unis. Les chiffres globaux semblent pourtant rassurants : moins de 2% des scientifiques 
français partent en Amérique du Nord, un taux bien inférieur à celui des pays voisins, et la France 
attire des scientifiques des pays étrangers, y compris développés. Des études sectorielles plus 
précises, notamment l’étude de deux disciplines universitaires, l’économie et la biologie, révèlent 
cependant une réalité préoccupante : 40% des chercheurs français de premier rang seraient aux 
États-Unis. Contrairement aux idées reçues, la plupart n’ont pas quitté la France par dépit mais 
sont partis aux États-Unis dès leur thèse ou leur post-doctorat. Par la suite, les conditions 
accordées en termes de salaire, de conditions matérielles, de budgets de recherche et de 
responsabilités qu’ils se voient confiées, même en début de carrière, les convainquent de rester. 
Faut-il pour autant fermer nos frontières ? Non, car une expérience internationale est très 
bénéfique pour un chercheur. [..] Il s’agit donc pour notre pays de limiter cette fuite de hauts 
potentiels, tout en encourageant la mobilité de ses chercheurs. Pour y parvenir, on peut accroître 
l’attractivité nationale pour les chercheurs les plus brillants. Plusieurs mesures récentes, visant à 
reconnaître l’excellence et à offrir de bonnes conditions de retour, vont dans le bon sens. Les 
auteurs font également des propositions au sein de ce mémoire, réalisé dans le cadre du mémoire 
d'ingénieurs élèves de l'Ecole Nationale des Mines de Paris : traitements différenciés fondés sur 
l’excellence ; solutions individualisées aux chercheurs que l’on souhaite garder ou faire venir en 
France ; meilleur encadrement de la mobilité des étudiants et des chercheurs ; possibilité pour les 
chercheurs qui souhaitent poursuivre leur carrière aux Etats-Unis de devenir ainsi des “ 
chercheurs transnationaux ”. [D'après le résumé des auteurs.].  
TELECHARGEABLE SUR :  http://www.lesechos.fr/medias/2007/1029//300214188.pdf 
N° de prêt  : 33142 
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08 – Filière formation   
 
 
 
Faut-il subventionner la formation professionnelle des seniors ? 
AUTEUR  : CHERON Arnaud 
REFERENCE : EDHEC Business School, 01/10/2007, 15 p. 
DATE DE PARUTION :   
COMMENTAIRE : Dans un contexte de persistance du chômage structurel des travailleurs peu 
qualifiés à un niveau élevé, la formation professionnelle peut constituer un levier essentiel de la 
politique publique. La loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la 
vie et au dialogue social est une traduction de cette volonté gouvernementale. Néanmoins, la 
supériorité des subventions à la formation par rapport à l'obligation de « former ou payer », 
principe encore d'actualité dans cette loi, est aujourd'hui largement discutée. Dans la perspective 
d'une mise en place de subventions de l'Etat, la question des bénéficiaires est naturellement 
soulevée. Les individus les moins bien formés initialement sont évidemment la cible privilégiée. 
Faut-il différencier les dépenses selon l'âge ? L'analyse de l'auteur permet d'apporter des 
éléments de réponse à cette question. Dès lors qu'il s'agit de formation en capital humain 
spécifique, c'est-à-dire de connaissances non directement transférables vers d'autres entreprises, 
l'auteur souligne qu'il est, du point de vue de l'efficacité économique, socialement souhaitable de 
relativement moins subventionner la formation des seniors et d'en laisser le coût à la charge de 
l'entreprise. [D'après le résumé de l'auteur.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://professoral.edhec.com/98731048/0/fiche___pagelibre/ 
N° de prêt  : 33125 
 
Les diplômes de l'Education nationale dans l'univer s des certifications professionnelles : 
nouvelles normes et nouveaux enjeux : séminaire DGE SCO/Céreq 2004-2006 
AUTEURS  : MAILLARD Fabienne/ROSE José/TEISSIER Josiane/BLONDET Daniel 
REFERENCE : CEREQ, 01/03/2007, 321 p. (Relief, 20).  
COMMENTAIRE : Cette publication est le résultat d'un séminaire de recherche à l'initiative de la 
Direction générale de l'enseignement scolaire (DGESCO) et co-organisé avec le Céreq, portant 
sur le développement de ce que l'on peu considérer comme une nouvelle norme certificative et sur 
son influence sur les diplômes de l'Education nationale. 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.cereq.fr/relief.htm 
N° de prêt  : 33211 
 
 
 
09 – Ingénierie formation   
 
 
 
L'accès aux titres professionnels délivrés par le M inistère Chargé de l'Emploi en 2006 - 
Bilan statistique par formation et VAE à l'AFPA et dans les centres agréés 
AUTEUR  : DGEFP 
REFERENCE : DGEFP/Ministère de l'économie/des finances et de l'emploi, 01/08/2007, 15 p. 
COMMENTAIRE : Les titres professionnels sont au nombre d'environ 300. Ils sont créés sous la 
responsabilité de la DGEFP, après avis des partenaires sociaux au sein des commissions 
professionnelles consultatives (CPC), et sont inscrits de droit au Répertoire National des 
Certifications Professionnelles. Les formations qui y préparent et les validations qui les 
sanctionnent sont organisées à l'AFPA et dans environ 500 centres qui ont reçu l'agrément des 
services régionaux du ministère. Ce document propose un bilan statistique de l'accès, en 2006, 
aux titres professionnels.  
N° de prêt  : 33229 
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VAE : résultats chiffrés au 31 décembre 2006 pour l es diplômes de l’enseignement 
technique agricole 
AUTEUR  : DAOULAS Christian 
REFERENCE : StatEA, n° 07-08, 01/10/2007, 4 p. 
COMMENTAIRE : Depuis le 1er janvier 2003, le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche a 
enregistré 3 821 demandes de Validation d’Acquis de  l’Expérience pour l’obtention d’un diplôme 
de l’enseignement technique agricole. 839 demandes ont été effectuées au cours de l’année 2006 
infléchissant légèrement une tendance plutôt stable. Les candidats sont dans leur grande majorité 
des hommes ; ils sollicitent plutôt un diplôme dans le secteur de la production agricole. Les 
demandes s’effectuent entre 30 et 50 ans avec une  tendance au rajeunissement enregistrée en 
2006. Le choix se porte aujourd’hui majoritairement vers les diplômes de niveau IV. Depuis le 
démarrage de la procédure le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche a délivré 731 diplômes par 
la voie de la VAE dont 236 
en 2006. 45 % de ces diplômes étaient de niveau IV. Le taux de réussite en 2006 a été de 65 %. 
[D'après le résumé de la revue.]. 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://chlorofil.fr/fileadmin/user_upload/pdf/typo/stats/statea/STATEA-
07-08.pdf 
 
VAE : une voie d'accès au diplôme 
REFERENCE : Académie de Rennes, 01/04/2007, 4 p. (Zoom, les dossiers thématiques de 
l'académie de Rennes). 
COMMENTAIRE : Consacré à la VAE, ce dossier présente des éléments explicatifs sur cette 
dernière, des données quantitatives ainsi qu'une présentation de l'organisation mise en oeuvre 
dans l'académie de Rennes.  
TELECHARGEABLE SUR :  http://greta-bretagne.ac-rennes.fr/telechargement/actu/zoom_vae.pdf 
N° de prêt : 33240 
 
Bilan de l'action 2006-2007 : "Préparation à l'obte ntion du titre professionnel Assistante de 
Vie aux Familles" 
AUTEUR  : Aide Emploi Services 
REFERENCE : Direction Départementale du Travail/de l'Emploi et de la Formation Professionnelle 
d'Ille-et-Vilaine, 01/09/2007, 15 p. 
COMMENTAIRE : Ce document propose le bilan de l'action "Formation Assistante de vie aux 
familles, dans un parcours VAE collectif et délocalisé" qui a été  menée sur l'année 2006-2007 par 
l'association Aide Emploi Services de Redon, et financée par la DDTEFP d'Ille-et-Vilaine. Cette 
action a concernée 27 femmes, sans qualifications, travaillant à temps partiel ou demandeuses 
d'emploi et souhaitant acquérir le titre professionnel d'Assistante de vie.  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.ddtefp35.travail.gouv.fr/fr/maj-
e/c1a2j3678/publications/etudes-vae/validation-des-acquis-de-l-experience-vae.htm 
N° de prêt  : 33158 
 
 
 
14 – Emploi-formation   
 
 
 
La co-traitance ANPE – missions locales 
AUTEUR  : BOUCHARDEAU Camille 
REFERENCE : L'Essentiel, n° 13, 01/09/2007, 4 p. 
COMMENTAIRE : Depuis 2001, l’ANPE confie aux missions locales le suivi d’une partie des 
demandeurs d’emploi de 16 à 25 ans. Dans le processus d’orientation vers les missions locales, 
les conseillers de l’ANPE occupent un rôle central. En choisissant d’orienter tel jeune vers une 
mission locale ou d’assurer son accompagnement à l’ANPE, les conseillers segmentent la 
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population jeune. Ce choix repose sur plusieurs critères. Sont adressés aux missions locales des 
jeunes qui ont plutôt un projet professionnel non défini, ce qui est souvent en lien avec un faible de 
niveau de qualification. Les missions locales sont aussi sollicitées pour suivre des jeunes ayant 
besoin d’un appui spécifique pour des difficultés dépassant le domaine de l’emploi. Au-delà d’une 
insuffisance du niveau de formation, deux catégories de jeunes ont une probabilité plus forte d’être 
orientés vers les missions locales : les jeunes entrant sur le marché du travail par le chômage et 
les jeunes en difficulté d’insertion. Mais les liens qui unissent les deux partenaires ne se limitent 
pas à l’envoi d’une partie des jeunes de l’ANPE vers les missions locales. Ce partenariat date de 
1981, année de création des missions locales et a depuis pris des formes diverses. L’ancrage 
local de ce partenariat est important. Son renforcement progressif a contribué, d’une part, à un 
rééquilibrage des relations entre les deux réseaux et d’autre part, à un rapprochement des 
pratiques de deux organismes, ce qui conduit à s’interroger sur la complémentarité des actions 
des deux réseaux. [D'après le résumé de l'auteure.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.anpe.fr/observatoire/publics/anpe_missions_60.html 
N° de prêt  : 33136 
 
Rapport d'activité sur l'accueil et le suivi des je unes en Missions Locales. Année 2006 
AUTEUR : GREF Bretagne 
REFERENCE : GREF Bretagne, 01/10/2007, 18 p. 
COMMENTAIRE : Ce rapport d'activités 2006 des Missions locales bretonnes traite des jeunes 
reçus en premier accueil, et de ceux suivis sur l'année 2006. D'autre part, le rapport d'activité liste 
les différentes actions menées par les missions locales, à destination des jeunes.  
TELECHARGEABLE SUR :  http://www.gref-
bretagne.com/Groups/publication_gref/publications_2007/mission_obs/insertion_profession/ra06_
des_ml.pdf 
N° de prêt  : 33152 
 
Observatoire 2006 des entreprises d'insertion : qua nd l'entreprise lutte contre l'exclusion 
AUTEURS : HUGUES Jean-Marie/GROSSET Matthieu/CRESPEL Cédric/GASSE Michel/LAÏK 
Laurent/LEROUVILLOIS Philippe/MUKOIE Sasa/TEXIER Pierre-Eric 
REFERENCE : CNEI Mag, n° 38, 10/10/2007, 32 p. 
COMMENTAIRE : Consacré à l'état des lieux 2006 du secteur des entreprises d'insertion, cette 
revue est structurée en 5 thèmes : témoignages, histoire, fédération, secteurs et régions. Après 
avoir proposé les témoignages de Christine Lagarge, ministre de l'Economie, des finances et de 
l'emploi, des représentants des partenaires sociaux et des partenaires économiques, sociaux et 
territoriaux (Laurence Parisot pour le MEDEF, François Chérèque pour la CFDT, Claudy Lebreton 
pour l'Assemblée des Départements de France, et Bruno Grouès pour l'UNIOPSS), la revue pose 
un regard historique sur les entreprises d'insertion, créées depuis près de 30 ans. Elle donne 
ensuite des données de cadrage sur le secteur, pour l'année 2006, témoigne de l'incontestable 
professionnalisation du secteur et fait part des réalités locales très diverses et faisant le point, 
régions par régions, sur le nombre d'entreprises, de salariés, et de salariés en insertion.  
TELECHARGEABLE SUR :  http://www.cnei.org/document/Observatoire2006.pdf 
N° de prêt : 33139 
 
Le devenir des titulaires d'une Licence Professionn elle obtenue en 2004 à l'Université de 
Rennes 1 : fiches de synthèses par Licence Professi onnelle et répertoire des emplois 
occupés 30 mois après l'obtention du diplôme 
AUTEUR : Observatoire du Suivi et de l'Insertion Professionnelle des Etudiants 
REFERENCE : Université Rennes 1/OSIPE, 26/11/2007, 28 p. + 4 p. de l'Actu n° 2 du 10/07 
COMMENTAIRE : Pilotée par le Ministère de l'Education Nationale, de l'Enseignement Supérieur 
et de la Recherche, et réalisée à l'université de Rennes 1 par l'Observatoire du Suivi et de 
l'Insertion Professionnelle des Etudiants (OSIPE), cette étude porte sur l'insertion professionnelle 
des titulaires d'une licence professionnelle obtenue en 2004 à l'université Rennes 1. L'enquête a 
été réalisée fin 2006 et a concerné 223 diplômés. Cette étude présente :  
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- des données sur l'origine des étudiants, les poursuites d'études et leur situation professionnelle 
30 mois après l'obtention de leur licence professionnelle ;  
- un répertoire des emplois occupés 30 mois après l'obtention de cette dernière. [D'après Le 
contexte de l'étude, p.1.].  
N° de prêt : 33238 
 
Le devenir des titulaires d'un DUT (origines, pours uite d'études et insertion professionnelle 
des titulaires d'un DUT 2004 à l'Université de Renn es 1). IUT de Lannion, IUT de Rennes, 
IUT de St Brieuc, et IUT de St Malo 
AUTEUR : Observatoire du Suivi et de l'Insertion Professionnelle des Etudiants 
REFERENCE : Université Rennes 1/OSIPE, 01/11/2006, 33 p. + 4 p. de l'Actu n° 1, 09/2007 
COMMENTAIRE : Pilotée par le Ministère de l'Education Nationale, de l'Enseignement Supérieur 
et de la Recherche, et réalisée à l'université de Rennes 1 par l'Observatoire du Suivi et de 
l'Insertion Professionnelle des Etudiants (OSIPE), cette étude porte sur l'insertion professionnelle 
des titulaires d'un DUT obtenue en 2004 auprès de l'université Rennes 1, dans les IUT de 
Lannion, St Brieuc, St Malo, et Rennes. L'enquête a été réalisée en automne 2006 et a 
concerné1385 diplômés de 2004, dont 941 ont répondu au questionnaire. Cette étude présente :  
- des données sur l'origine des étudiants, les poursuites d'études et la situation professionnelle 
des étudiants qui n'ont pas poursuivi d'études après l'obtention du DUT 
- un répertoire des emplois occupés 30 mois après l'obtention de cette dernière. [D'après Le 
contexte de l'étude, p.3.].  
N° de prêt : 33239 
 
L'importance des candidatures spontanées en France 
AUTEURS  : BESSY Christian/MARCHAL Emmanuelle/RIEUCAU Géraldine 
REFERENCE : Connaissance de l'Emploi, n° 47, 01/10/ 2007, 4 p. 
COMMENTAIRE : Deux enquêtes récentes convergent pour mettre en évidence la place 
primordiale occupée en France par les candidatures spontanées parmi les modes de recrutement. 
A l’analyse, il apparaît que ce canal est une source d’embauche privilégiée pour les jeunes, les 
personnes peu diplômées et celles embauchées en contrat à durée déterminée. En outre, ce 
mode de recrutement est particulièrement utilisé par les grands établissements. La comparaison 
avec l’Espagne et le Royaume-Uni montre qu’il s’agit d’une spécificité française, le poids des 
candidatures spontanées étant beaucoup moins important ailleurs, au profit des relations en 
Espagne et des annonces d’offres d’emploi ou des agences de recrutement au Royaume-Uni. La 
répartition des canaux de recrutement dans chaque pays donne un éclairage original sur le 
fonctionnement des différents marchés du travail. [D'après le résumé des auteurs.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.cee-recherche.fr/fr/connaissance_emploi.htm 
 
 
Les Français et la mobilité géographique 
AUTEURS  : AFPA 
REFERENCE : AFPA, 01/10/2007, 12 p. 
COMMENTAIRE : La mobilité résidentielle est l’une des clefs d’adaptation du marché du travail 
que ce soit pour chercher un emploi ou se former. Plus les actifs sont mobiles sur le marché du 
travail, plus ils ont d’opportunités pour trouver un emploi. C’est pourquoi, l’AFPA (Association 
nationale pour la formation professionnelle des adultes) a souhaité recueillir l’opinion des français 
sur la mobilité géographique et professionnelle, dans une étude exclusive « AFPA – Opinionway » 
réalisée en octobre 2007 auprès de plus de 4000 personnes. Bouger ? La situation est 
évidemment très contrastée en fonction des conditions du changement évoqué : tout seul, en 
famille, les hommes suivant leurs épouses, les femmes suivant leurs maris, dans la région ou le 
département voisin, à l’étranger ? Autant de situations qui ont été évoquées auprès des personnes 
interrogées et qui permettent de comprendre leur opinion. [D'après le résumé de l'éditeur.].  
TELECHARGEABLE SUR  : 
http://www.afpa.fr/actualites/afpascope/sondages/Sondage20071107.html 
N° de prêt  : 33149 
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Flexicurité : Redéfinir la sécurité des citoyens eu ropéens 
AUTEUR  : Veille Pascale 
REFERENCE : Observatoire social européen, n°1, 01/1 0/2007, 13 p.  
COMMENTAIRE : Cette étude de l'Observatoire social européen intitulée "Flexicurité: redéfinir la 
sécurité des citoyens" développe la thèse suivante : "Si l'on s'intéresse aux besoins que devrait 
couvrir une protection sociale au sens large pour répondre aux défis collectifs et individuels dans 
une économie de la connaissance, on constate que celle-ci doit s'adresser à des domaines bien 
plus étendus que ceux auxquels on songe habituellement. On pense, en dehors des branches 
classiques, à l'accès au logement, à l'enseignement de base et à la formation tout au long de la 
vie, à l'énergie, au crédit, à la mobilité, aux structures d'accueil ou aux moyens de communication 
et d'information."  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.ose.be/files/PolicypapersOSE/OSEPolicypaper1-Vielle.pdf 
N° de prêt  : 33208 
 
La gestion de l'emploi selon les âges 
AUTEURS  : GUILLEMARD Anne-Marie/VILCHIEN Danielle 
REFERENCE : Haut conseil de la population et de la famille, 01/01/2007, 66 p. 
COMMENTAIRE : En février 2006, le Haut conseil de la population et de la famille a émis un avis 
sur le problème de la gestion de l'emploi selon les âges ; il s'appuyait sur une réflexion collective 
conduite à partir de l'audition d'experts issus du monde de l'entreprise, de l'administration, de 
l'université et de partenaires sociaux ainsi que de l'analyse de divers rapports et études consacrés 
à ce sujet. 
Ce document constitue une synthèse commentée de ces travaux, et une explicitation du 
raisonnement qui a conduit le Haut conseil à adopter une position bien spécifique au regard des 
préconisations habituellement formulées en la matière. [d'après l'intro] 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.social.gouv.fr/article.php3?id_article=1141 
N° de prêt  : 33213 
 
Situation au 2ème trimestre 2007 
AUTEUR  : BERNARD Bertrand 
REFERENCE : Vue sur l'emploi, n°2, 01/10/2007, 4 p.  
COMMENTAIRE : Cette revue fait le point sur la situation de l'emploi en Bretagne, dans les 4 
départements. Elle présente donc l'évolution de l'emploi salarié au 2nd trimestre 2007 en 
Bretagne, la situation de l'emploi salarié par départements bretons, l'évolution de l'emploi salarié 
par départements et secteurs d'activités, les effectifs salariés au 2nd trimestre 2007, l'évolution de 
l'emploi salarié par bassin d'emploi et secteur d'activité, et enfin, le bilan annuel de situation de 
l'emploi salarié entre le second trimestre 2006 et 2007.  
TELECHARGEABLE SUR  : 
http://www.rennes.urssaf.fr/index.php?option=com_docman&task=view_oel&itemid=7614 
 
 
 
17 – Organisation entreprise  
 
 
 
Qualité des formations et emploi des formateurs : l e cas des stages proposés aux 
demandeurs d'emploi 
AUTEUR : MELIVA Alexandre 
REFERENCE : CEREQ, 01/02/2007, 46 p. (Relief, 19).  
COMMENTAIRE : Cette étude se focalise sur les formations dispensées aux demandeurs 
d'emploi à la fin de la décennie 90. Dans une première partie, l'auteur évoque l'importance 
croissante que prennent les questions de qualité dans le domaine de la formation des adultes, 
qu'elles portent sur les formations ou les formateurs. Il analyse ce segment de l'offre de formation 
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que constitue celle des formations prévues pour les publics chômeurs, en s'aidant de "grilles" qui 
déclinent la diversité des configurations de production. L'auteur caractérise les diverses formules 
prévues et configuration de formation des chômeurs par leur type de régulation par des 
conventions de production distinctes. 
Dans une seconde partie, l'auteur tente d'expliquer les diverses conditions d'emploi des 
formateurs par les conventions qui régissent leur travail. [D'après l'intro] 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.cereq.fr/relief.htm 
N° de prêt  : 33212 
 
 
 
 
18 – Gestion ressources humaines   
 
 
 
De l’entretien professionnel à la gestion prévision nelle pour sécuriser des parcours 
AUTEUR  : PARMENTIER Christophe 
REFERENCE : Clava, 01/10/2007, 8 p. 
COMMENTAIRE : Réalisée dans le cadre du Colloque francophone à l’Université Paris-Dauphine, 
qui se déroulera le 6 décembre 2007 sur le thème " 
PROSPECTIVE ET ENTREPRISE", cette publication analyse le rôle joué par l'entretien 
professionnel et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, dans la sécurisation 
des parcours professionnels.  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.clava.fr/download/Entretiens_GPEC_parcours_pro.pdf 
N° de prêt  : 33146 
 
Perspectives de l'emploi cadre : l'empreinte socioé conomique des recrutements de cadres 
par sexe et par niveau d'expérience 
REFERENCE : APEC, 01/10/2007, 8 p. (supplément au n° 21 de la Note trimestrielle de l'APEC). 
COMMENTAIRE : Ce supplément portant sur l'empreinte socioéconomique des recrutements de 
cadres par sexe et par niveau d'expérience est issue de l'interrogation du Panel entreprises de 
l'APEC, qui comportait une question sur les recrutements de cadres par sexe et par niveau 
d'expérience. L'enquête s'est déroulée en novembre et décembre 2005 auprès d'un panel de 11 
000 entreprises, rassemblant 2 000 000 de salariés dont 340 000 cadres. Les résultats de cette 
dernière sont structurés en 2 parties : Des pratiques de recrutement économiquement, 
sociologiquement et historiquement situées ; et Les recrutements par fonction : concordance des 
temps entre la maturité des secteurs et le genre.  
N° de prêt  : 33233 
 
 
 
19 – Travail   
 
 
 
Intensité du travail et trajectoire professionnelle  : le travail intense est-il soutenable ? 
AUTEURS  :  AMOSSE Thomas/GOLLAC Michel 
REFERENCE : Centre d'Etudes de l'Emploi, 01/09/2007, 25 p. (Documents de travail, n° 93) 
OMMENTAIRE : Partant du constat de la rapide intensification du travail observée au cours des 
années 1980 et 1990 et de la difficulté qu’il peut y avoir à soutenir un travail intense, les auteurs 
s’intéressent au lien existant entre les contraintes de rythme vécues dans le travail et les 
changements de situation professionnelle. À la lumière de la littérature, ils formulent l’hypothèse 
d’un double effet de l’intensité du travail sur les carrières : positif pour les salariés qui ont les 



Sélection de nouveautés de Novembre 2007 
Centre de ressources documentaires – GREF Bretagne  

13 
 

moyens de faire face aux contraintes auxquelles ils sont soumis, négatifs pour les autres. 
L’enquête sur la Formation et la qualification professionnelle (FQP) a permis de vérifier 
empiriquement cette hypothèse. Au total, si l’intensité forte du travail ne semble pas avoir d’effet 
uniformément néfaste sur les carrières, elle paraît bien associée à une plus grande incertitude et à 
une polarisation marquée des trajectoires. Ces résultats font écho au lien positif observé entre 
intensité et souffrance au travail. Et si le travail lui-même crée de l’insécurité, aucun dispositif 
d’encadrement du marché du travail n’est susceptible de protéger efficacement les individus. Plus 
largement, ces résultats semblent poser la question du caractère soutenable des organisations de 
travail intensives non pas seulement pour les individus, mais pour la société dans son ensemble. 
[D'après le résumé des auteurs]. 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.cee-recherche.fr/fr/doctrav.htm 
N° de prêt  : 33242 
 
 
 
21 – Environnement économique   
 
 
 
Processus de Lisbonne : contribution du Conseil Eco nomique et Social à la préparation du 
sommet de printemps 2008 
AUTEUR  : DURON Jacques 
REFERENCE : Journal Officiel de la République Française, 17/10/2007, 139 p. (Avis et rapports 
du Conseil Economique et Social, n° 2007-20). 
COMMENTAIRE : Dans la perspective du Sommet européen de printemps 2008, cette 
communication rassemble de manière synthétique les éléments concernant le champ de la 
Stratégie de Lisbonne qui se trouvent dans les avis récents adoptés par le Conseil Economique et 
Social. Cette communication présente aussi, à la demande du gouvernement, les observations de 
l'assemblée de Conseil Economique et Social sur le projet de Rapport de suivi 2007 du 
Programme national de réforme 2005-2008, qui sera transmis prochainement à la Commission 
européenne. [D'après la 4ème de couv.].  
N° de prêt  : 33128 
 
Repères statistiques sur les dimensions économique,  sociale et environnementale de la 
société française 
AUTEUR : DURAND Denis 
REFERENCE : Journal Officiel de la République Française, 13/11/2007, 94 p. (Avis et rapports du 
Conseil Economique et Social, n° 3/2007).  
COMMENTAIRE : Consacré aux repères statistiques français, ce rapport se structure en 4 parties 
: présentation du contexte économique français, présentation des grandes tendances sociales 
(démographie, marché du travail, revenus, conditions de travail, cohésion sociale,  formation 
initiale et continue), contexte environnemental, et enfin, indicateurs synthétiques.  
N° de prêt  : 33223 
 
Des pôles de compétitivité aux pôles d'attractivité  : enquête sur les relations entre 
agglomérations et entreprises 
AUTEUR : Ernst & Young 
REFERENCE : Ernst & Young/ACUF/AMGVF/MEDEF, 01/09/2007, 37 p. 
COMMENTAIRE : Réalisée par le cabinet Ernst & Young, cette étude n'est pas une évaluation 
des pôles, mais une observation de la relation entre agglomérations et entreprises en tenant 
compte de la création des pôles de compétitivité, il y a 3 ans. Après avoir fait un bilan de 
l'existence des pôles de compétitivité, l'étude fait le point sur l'état des relations entre les 
agglomérations et les pôles de compétitivité. Elle analyse ensuite les conditions nécessaires à la 
mise en place et à la réussite des pôles de compétitivité. Enfin, l'étude propose des perspectives 
d'avenir pour les pôles de compétitivité, qui pourraient devenir des pôles d'attractivité.  
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TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.grandesvilles.org/IMG/pdf_300204931.pdf 
N° de prêt  : 33126 
 
Les ports de commerce en Bretagne - 2006 
AUTEUR : GOUJON Sonia 
REFERENCE : Direction Régionale de l'Equipement Bretagne, 23/11/2007, 38 p. 
COMMENTAIRE : Ce document offre un panorama des ports bretons pour l'année 2006. Il se 
compose de 2 parties : le transport maritime de marchandise, en présentant le contexte national et 
l'activité des ports de commerce en Bretagne ; la seconde partie analyse le transport maritime de 
voyageurs, en présentant le  trafic national et le transport maritime des voyageurs en Bretagne.  
TELECHARGEABLE SUR  : 
http://www.bretagne.equipement.gouv.fr/accueil/domaines/infrastructure/port/port_de_commerce/p
ort_de_commerce.htm 
N° de prêt  : 33235 
 
Evaluation du ressenti des experts de la DAO/CAO ap pliquée au bâtiment et à 
l'architecture. Métiers de l'ingénierie et du burea u d'études 
AUTEUR : Randstad 
REFERENCE : Randstad, 09/10/2007, 17 p. 
COMMENTAIRE : Le secteur de l’architecture, du bâtiment et des travaux publics est confronté 
depuis plusieurs années à une pénurie de main d’œuvre importante, risquant de s’accentuer 
encore dans les 10 prochaines années. Ce sont plus de 529 000 postes qui seront à pouvoir d’ici 
2015. Les nombreux départs à la retraire des générations du baby boom vont accentuer les 
difficultés à recruter et à conserver la main d’œuvre. Dans ce contexte difficile, l'auteur s'est  
intéressé à la population de techniciens et de cadres du bâtiment utilisant la DAO/CAO (Dessin 
Assisté par Ordinateur et Conception Assistée par Ordinateur). Pour comprendre leurs motivations 
pour leur métier, pour mieux comprendre leurs difficultés, leurs aspirations, leurs souhaits 
d’évolution, 300 personnes ont été interrogées dans toute la France. L'étude nous permet de 
savoir quelles sont les différentes populations de techniciens et cadres du BTP, de comprendre 
leurs satisfactions et insatisfactions et de pouvoir donc être à même d’aider les entreprises de 
construction, les cabinets d’architectes et les sociétés de services en ingénierie, à gérer ces 
populations, à les fidéliser et à les faire évoluer. Elle permet également de connaître les 
composantes de ces métiers à mettre en avant pour valoriser l’image de ces professions, attirer 
des populations nouvelles, susciter des vocations et ainsi pourvoir les nombreuses offres 
d’emplois ouvertes. D'après le résumé de l'éditeur.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.randstad.fr/randstad/actualites.asp 
N° de prêt  : 33231 
 
Evaluation de l'impact des stages accompagnant le p lan de recrutement PSA-Citroën 2003-
2005 
AUTEURS  : GREF Bretagne/LEROY Christophe/FERNAND Julien 
REFERENCE : GREF Bretagne, 15/10/2007, 18 p. 
COMMENTAIRE : Consacrée à l'évaluation de l'impact des stages accompagnant le plan de 
recrutement PSA-Citroën 2003-2005, cette étude aborde les thèmes suivants :  
- Qui sont les bénéficiaires du dispositif ? 
- Que sont-ils devenus à l'issue de la formation ? 
- Les personnes en emploi, 24 mois après la fin de la formation 
- Les personnes au chômage, 24 mois après la fin de la formation 
- Appréciation sur la situation actuelle 
- Regard porté sur le Plan emploi-formation 
- Résumé 
- Principaux points à retenir 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.gref-
bretagne.com/Groups/publication_gref/publications_2007/mission_obs/insertion_profession/iroise_
psa.pdf 
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N° de prêt  : 33154 
 
Regards sur le métier de conducteur routier 
AUTEUR  : Randstad 
REFERENCE : Randstad, 13/10/2006, 6 p. 
COMMENTAIRE : Spécialisé dans le recrutement de conducteurs en CDI, CDD, intérim, le cabinet 
Randstad a réalisé une étude sur les motivations, les attentes, les besoins des conducteurs 
routiers. Aussi, les entreprises et employeurs peuvent retrouver dans cette étude des pistes 
intéressantes pour mieux fidéliser leurs conducteurs et attirer de nouvelles populations dans le 
métier afin de pallier la pénurie de personnel. [D'après le résumé de l'éditeur.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.randstad.fr/randstad/actualites.asp 
 
Evolutions des compétences des secrétaires et des a ssistantes, de leurs rémunérations et 
ressenti face à leur métier. Etude sur les métiers du secrétariat et de l'assistanat 
AUTEUR : Randstad 
REFERENCE : Randstad, 21/11/2007, 25 p. 
COMMENTAIRE : 750 000 personnes exercent aujourd’hui le métier de secrétaire ou d’assistante 
en France. Ces métiers du secrétariat et de l’assistanat sont en constante évolution : 
développement de nouvelles technologies ou apparition de nouveaux logiciels informatiques, 
acquisition de nouvelles compétences, nouvelles responsabilités... Tous ces facteurs ont-ils eu un 
impact favorable sur ces métiers ? De quelles manières ? Comment évoluent les rémunérations ? 
Quel en est l’impact sur ces métiers ?... Pour répondre à ces questions, Randstad en partenariat 
avec Super-Secretaire.com ont réalisé une étude sur ces métiers. Ils ont cherché à mieux 
appréhender les évolutions récentes du métier, des compétences nécessaires, de la 
rémunération. Et enfin, ils ont voulu connaître le ressenti des secrétaires et des assistantes face à 
leur métier en termes d’attente et de perspectives d’évolution. [D'après le résumé de l'éditeur.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.randstad.fr/randstad/actualites.asp 
N° de prêt  : 33228 
 
Rapport d'information fait au nom de la commission des Affaires culturelles sur l'avenir du 
secteur de l'édition 
AUTEUR : VALADE Jacques 
REFERENCE : Sénat, 26/09/2007, 63 p. (Les rapports du Sénat, n° 468). 
COMMENTAIRE : La « révolution numérique » a d'abord touché l'économie de la musique et du 
cinéma. A l'automne 2007, alors que de très nombreux titres paraissent (727 nouveaux romans 
entre la fin d'août et le mois d'octobre), l'auteur s'interroge sur la vitalité de l'édition et de la lecture. 
Il étudie les forces et les faiblesses du livre en France (avenir de la lecture et des bibliothèques, 
danger de la vente en ligne pour les librairies). Il remarque une forte mobilisation des pouvoirs 
publics et des professionnels pour la diffusion du livre. En annexe on trouve le compte-rendu des 
auditions des principaux acteurs du livre : écrivains, éditeurs, bibliothécaires et libraires. [D'après 
le résumé de l'éditeur.]. 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-
publics/074000694/index.shtml?xtor=EPR-526 
N° de prêt  : 33130 
 
Rapport sur le bilan de réforme de la médecine du t ravail 
AUTEURS  : AUBIN Claire/PELISSIER Régis/DE SAINTIGNON Pierre/VEYRET Jacques/CONSO 
Françoise/FRIMAT Paul 
REFERENCE : Inspection générale des affaires sociales/Inspection générale de l'administration 
de l'éducation nationale et de la recherche, 01/10/2007, 130 p. 
COMMENTAIRE : La médecine du travail emploie plus de 6 500 médecins et 10 500 personnels 
non médicaux regroupés dans 943 services de santé au travail. Depuis ces dernières décennies, 
les signes de dysfonctionnement se sont multipliés, provoquant une crise majeure du secteur  et 
nécessitant une réforme de la médecine du travail. Cette réforme implique des défis importants 
liés aux évolutions économiques et sociales, mais les ressources humaines médicales se 
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raréfient, et la médecine du travail manque d'outils pour sa pratique professionnelle. Le présent 
bilan s'articule autour de 4 parties : De la médecine du travail à la santé au travail : 15 ans de 
réformes pour une institution en crise ; Une mutation inachevée : la logique de réforme n'a pas été 
menée à son terme ; En l'état, le dispositif de santé au travail n'est pas en mesure de relever les 
défis à venir ; Moderniser le dispositif de santé au travail pour mieux prévenir les risques 
professionnels.  
N° de prêt  : 33143 
 
Bien vieillir en Bretagne : changer de regard et ag ir pour mieux vivre ensemble le 
vieillissement à domicile 
AUTEURS  : PIVETTE Bernard/FRANCOIS Nicole 
REFERENCE : CESR Bretagne, 01/10/2007, 373 p. 
COMMENTAIRE : Ce rapport est issu du travail de la Commission "qualité de vie, culture et 
solidarités" du Conseil économique et social de Bretagne. Les travaux se sont orientés selon deux 
axes :  
- une réflexion fondamentale enrichie par des auditions, des recherches documentaires 
- une exploration sur le terrain avec des rencontres et des analyses d'expériences qui ont permis 
d'établir à partir de six thématiques de qualité de vie, des préconisations en matière d'habitat, de 
mobilité, de services, de "vivre ensemble" et de culture. 
N° de prêt  : 33217 
 
Rapport sur la mission "Professionnalisation des ét udes en S.T.A.P.S" 
AUTEUR  : CAMY Jean 
REFERENCE : Ministère de l'Education Nationale, 25/03/2002, 62 p. 
COMMENTAIRE : Consacré à la professionnalisation des étudiants de la filière STAPS, ce rapport 
se structure en 6 parties : Le sport en tant qu'activité socio-économique : la filière et la branche 
sport ; Etat de l'emploi dans la branche et dans la filière sport ; La formation professionnelle aux 
métiers du sport et en relation avec le sport ; Le service public de formation aux métiers du sport 
et en relation avec le sport ; Eléments pour une politique de formation professionnelle aux métiers 
du sport et en relation avec le sport au Ministère de l'Education nationale (enseignement 
supérieur) ; Proposition de mesures immédiates et de recommandations.  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.unice.fr/adminstaps/STAPS/rapport_camy.pdf 
N° de prêt  : 33153 
 
Le métier de maître d'armes : de son étude jusqu'à des propositions de formation 
AUTEURS  : SIRVEN Albin/PEREZ Sylvie 
REFERENCE : Institut National du Sport et de l'Education Physique, 01/09/2007, 112 p. 
COMMENTAIRE : L’objet de ce travail porte sur l’étude du métier de maître d’armes. La seule 
analyse historique couvrirait plusieurs ouvrages mais elle serait peu novatrice tant elle a inspirée 
de multiples auteurs. Si notre étude ne négligera pas cet aspect, tant la culture du métier est 
empreinte d’une longue tradition historique qui façonne encore peut être son accomplissement, 
elle s’intéressera plus aux activités qui composent ce métier, ainsi que les savoirs utiles pour 
l’exercer... Réalisé dans le cadre du mémoire professionnel, option Ingénierie de formation de 
l'Institut National du Sport et de l'Education Physique, ce mémoire se structure en 5 parties : Le 
contexte de l'emploi et le métier de maître d'arme ; Positionnement et cadre théorique ; 
Présentation de la méthodologie utilisée ; Présentations des résultats de l'étude ; Réflexions et 
propositions sur les modalités de formation.  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.onmas.org/v2/sport.php?id_cat=24 
N° de prêt  : 33159 
 
La mobilité de l'artiste chorégraphique : quel rôle  pour les réseaux européens de mobilité ? 
AUTEURS  : BOURGEOIS Anaïs/FAURE Isabelle 
REFERENCE : Université Lumière Lyon 2/ARSEC, 01/09/2007, 82 p. 
COMMENTAIRE : Dans l’histoire du secteur chorégraphique, les échanges entre les différents 
pays européens et la mobilité des artistes ont toujours occupé une place importante. Au début du 
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XXe siècle, ce phénomène s’accentue et la danse contemporaine s’internationalise très fortement. 
Dans ce contexte mondialisé, le champ chorégraphique présente plusieurs caractéristiques et 
spécificités qui, ajoutées les unes aux autres, le rendent particulièrement propice à la mobilité de 
ses acteurs.  
À partir de ces constats, des politiques d’incitation aux échanges culturels et à l’accueil d’artistes 
étrangers se sont développées. La mobilité des artistes est aujourd’hui une des résolutions 
prônées par l’Union Européenne dans le cadre de sa politique culturelle. À cette volonté politique 
s’est ajoutée l’émergence de réseaux transnationaux ayant pour objectif de favoriser cette mobilité 
dans le secteur du spectacle vivant et certains d’entre eux sont spécifiquement voués à la danse 
contemporaine. Des réseaux d’information, de formation, de soutien à la création et à la diffusion 
se sont créés et ils semblent s’être saisis de cette question de la mobilité, sous toutes ses formes. 
Ce travail se base sur l’analyse de trois d’entre eux - les Pépinières européennes pour jeunes 
artistes, Trans Danse Europe et Danse Bassin Méditerranée - et tente de répondre à plusieurs 
questions : Quel est le rôle de ces réseaux transnationaux dans la mobilité de l’artiste 
chorégraphique ? Comment mettent-ils en œuvre la mobilité et à qui s’adressent-ils ? Dans quelle 
mesure ce type d’organisations favorise la mobilité ? Quelles sont leurs limites ? [D'après le 
résumé de l'auteure.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://socio.univ-lyon2.fr/IMG/pdf/doc-825.pdf 
N° de prêt  : 33221 
 
Enseignement supérieur de la musique : adéquation e ntre politique des CNSMD et marché 
professionnel ? 
AUTEUR  : LE GARO Isabelle 
REFERENCE : Université Lumière Lyon 2/ARSEC, 01/09/2004, 71 p. 
COMMENTAIRE : Réalisé dans le cadre du DESS "Développement culturel et direction de projet", 
ce mémoire traite de l'adéquation entre la politique des Conservatoires nationaux supérieurs de 
musique et danse (CNSMD) et le marché professionnel. Il se structure en 2 parties : Vers une 
nouvelle offre de l'enseignement supérieur de la musique ; Le marché professionnel de la musique 
: adéquation emploi-formation.  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://socio.univ-lyon2.fr/article.php3?id_article=654 
N° de prêt  : 33237 
 
La reconversion professionnelle des artistes chorég raphiques, vers une responsabilité 
partagée ? 
AUTEURS  : GIL MENDIETA Preciosa/FAURE Isabelle 
REFERENCE : Université Lumière Lyon 2/ARSEC, 01/09/2004, 63 p. 
COMMENTAIRE : Réalisé dans le cadre du DESS "Développement culturel et direction de projet", 
ce mémoire s'attache à étudier la reconversion professionnelle des danseurs. Accepté ou le plus 
souvent nié, le choix d'une seconde carrière professionnelle s'impose à l'immense majorité 
d'entre-eux. Cette reconversion est difficile, dans la mesure ou l'expérience professionnelle 
acquise n'est pas capitalisable en termes de qualification reconnue et peut difficilement être utilisé 
en dehors de la danse. Le danseur qui doit abandonner la scène n'a souvent le choix qu'entre 
l'enseignement de la danse ou une reconversion complète à laquelle il est d'autant plus mal 
préparé qu'elle est vécue comme un déracinement. Par ailleurs, le divorce est complet entre les 
ambitions en termes de responsabilité et de rémunérations (que peut légitimement nourrir un 
danseur professionnel après 15 à 20 ans de carrière) et les conditions qui lui sont faites sur un 
marché du travail où il se retrouve démuni. Ce mémoire se structure en 3 parties : les possibilités 
de reconversion aujourd'hui, les obstacles à la reconversion, et enfin, les pistes d'aide à la 
reconversion. [D'après le résumé de l'auteure.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://anthropo.univ-lyon2.fr/IMG/pdf/doc-555.pdf 
N° de prêt  : 33220 
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Du projet à la scène : les enjeux de la professionn alisation du jeune chanteur d'art lyrique 
français 
AUTEUR  : VIALAR Frédérique 
REFERENCE : Université Lumière Lyon 2/ARSEC, 01/09/2004, 121 p. 
COMMENTAIRE : Réalisé dans le cadre du DESS "Développement culturel et direction de 
projets", ce mémoire analyse les enjeux de la professionnalisation des jeunes chanteurs d'art 
lyrique français. L’employabilité du jeune chanteur lyrique français dépend du croisement de 
plusieurs dynamiques, qui s’enchevêtrent et interagissent, à savoir :  
 - une dynamique pédagogique liée aux inflexions importantes des politiques publiques en matière 
d’éducation artistique et de démocratisation culturelle  
 - une dynamique économique liée aux mutations d’un marché de l’emploi qui s’avère déstructuré  
 - une dynamique professionnelle liée aux rares stratégies d’insertion mises en place par les 
écoles et structures artistiques 
Chacune de ces dynamiques est sujette à des problèmes -inhérents à l’histoire de notre pays- qui 
font obstacles et rendent encore plus difficile l’entrée dans la carrière des jeunes artistes. Pour les 
contrebalancer, le renouvellement des partages d’initiatives et de responsabilités en faveur de la 
création artistique ainsi que du dialogue entre professionnels, politiques, artistes et le public, 
devrait entraîner un nouveau potentiel. Dans un secteur en crise, les encore trop rares 
expériences de conservatoires et de compagnies ainsi que les laboratoires de résidences 
d’artistes, s’avèrent ouvrir des pistes d’avenir et avoir des conséquences favorables sur 
l’optimisation de l’insertion professionnelle de nos jeunes chanteurs. [D'après le résumé de 
l'auteur.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://socio.univ-lyon2.fr/article.php3?id_article=820 
N° de prêt  : 33236 
 
Avocats : faits et chiffres. Une profession qui ava nce 
AUTEUR  : Conseil National des Barreaux 
REFERENCE : Conseil National des Barreaux, 01/09/2005, 104 p. 
COMMENTAIRE : Ce document dresse un portrait de la profession d'avocat en France : formation 
initiale, démographie, répartition homme/femme, salaire, implantation géographique, ...  
TELECHARGEABLE SUR  : 
http://www.cnb.avocat.fr/VieProfessionAvocat/VPA_faits_et_chiffres.php 
N° de prêt  : 33140 
 
Regards sur une nouvelle génération d'avocats 
AUTEUR  : Observatoire du Conseil National des Barreaux 
REFERENCE : Conseil National des Barreaux, 01/09/2007, 41 p. 
COMMENTAIRE : Aujourd’hui un avocat sur deux a moins de 40 ans. C'est-à-dire que presque la 
moitié des avocats et une grande majorité de femmes sont dans cette phase des dix premières 
années d’exercice, extrêmement déterminante dans la construction d’un parcours professionnel. 
Elles sont d’autant plus importantes que la formation initiale a été longue, ce qui est le cas des 
avocats dont l’âge moyen de la première affiliation frôle la trentaine. A noter que ce « jeunisme » 
et cette féminisation ne sont sans implication pour la profession. En effet, plus que leurs aînés les 
jeunes avocats ont été marqués, influencés par de profonds changements intervenus au cours 
des quinze dernières années. Les évolutions notamment, économiques, sociologiques et 
technologiques ont radicalement modifié les valeurs qui les habitent et l’ordre de leurs priorités en 
particulier vis-à-vis de la vie professionnelle et de leur métier. En ce début du 21ème siècle qui 
s’annonce comme une période de rupture et de remise en question, quel impact va avoir cette 
nouvelle génération d’avocats sur les pratiques, les modes d’exercice ... ? Quels seront leurs 
parcours à long terme ? Que vont-ils apporter à la profession ? Que peut leur apporter la 
profession ? Ce cahier statistique leur est consacré. Il essaye de mieux les cerner 
quantitativement et, au-delà de l’analyse, son propos est d’identifier les réels enjeux qui se posent 
aujourd’hui à cette nouvelle génération d’avocats. [D'après le résumé de l'auteur.].  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.cnb.avocat.fr/VieProfessionAvocat/2007-
09_Cahier_JA.pdf 
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N° de prêt  : 33141 
 
 
 
23 – Environnement socio politique   
 
 
 
Discriminez-moi ! Enquête sur nos inégalités 
AUTEUR  : AMELLAL Karim 
REFERENCE : Flammarion, 01/10/2005, 387 p. (Enquête).  
COMMENTAIRE : Karim Amellal, l'auteur de cet ouvrage, a 27 ans, est diplômé de Sciences-po, 
ancien élève de l’Ecole supérieure de commerce de Paris, et ancien élève de l’Ecole des Hautes 
Etudes en sciences Sociales. Il aborde dans cet ouvrage, avec un style vif et incisif, de 
nombreuses problématiques relatives à la question de la diversité culturelle en France : situation 
des "minorités", modèle d’intégration, inégalités sociales, discriminations raciales, banlieues, islam 
et société, traitement de la délinquance, système éducatif. A travers une analyse précise et 
documentée, mais aussi sans complaisance pour les acteurs politiques et les institutions, il livre 
aussi plusieurs solutions intéressantes et propose de revisiter le concept de discrimination 
positive. [D'après le résumé de l'éditeur.].  
N° de prêt  : 33160 
 
Conférence tripartite Egalité professionnelle et ég alité salariale 
AUTEURS  : Direction Générale du Travail/Service des droits des femmes et de 
l'égalité/DARES/DGEFP/Délégation interministérielle à la famille/DREES 
REFERENCE : DGT/Service Droit des Femmes et de 
l'Egalité/DARES/DGEFP/DREES/Délégation interministérielle à la famille, 01/08/2007, 135 p. 
COMMENTAIRE : Ce rapport est le document préparatoire à la Conférence nationale sur l'égalité 
professionnelle et salariale entre les hommes et les femmes qui s'est déroulée le lundi 19 
novembre 2007. Ce rapport se structure en 3 parties : Malgré un dispositif général étoffé, les 
inégalités persistent ; Egalité salariale et lutte contre les discriminations ; Des facteurs structurels 
multiples. A noter, en annexe 5, un tableau de suivi des négociations de branche sur l'égalité 
salariale entre les femmes et les hommes.  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.lesechos.fr/medias/2007/1127//300221414.pdf 
N° de prêt  : 33222 
 
Etude SPE. Outils et pratiques d'élargissement des choix professionnels - Plan d'action 
local de St Nazaire - 2006 
AUTEUR  : Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de 
Loire-Atlantique 
REFERENCE : DDTEFP 44, 01/01/2007, 15 p. 
COMMENTAIRE : La Direction départementale du travail de l'emploi et de la formation 
professionnelle (DDTEFP) de Loire-Atlantique, dans le cadre du Service Public de l'Emploi, a 
confié à l'AFPA une étude relative aux outils et pratiques d'élargissement des choix 
professionnels. Un groupe de travail a participé à la mise en oeuvre de cette étude qui résulte du 
constat suivant : la population active féminine a progressé sur le bassin de Saint-Nazaire, mais le 
taux d'activité reste plus bas et les conditions d'emploi plus précaires que pour les hommes. 
L'élargissement des choix professionnels représentant un levier d'amélioration de cette situation, 
l'étude s'est intéressée aux outils et aux pratiques professionnelles de diversification des choix 
professionnels, utilisés par les prescripteurs et prestataires d'orientation, ainsi qu'à leurs attentes 
et besoins éventuels.  
 
De nombreux outils sont utilisés par les professionnels de l'orientation, de manière variable en 
fonction des structures, des publics et des utilisateurs. En tête, figurent les démarches sur le 
terrain (enquêtes et stages professionnels), ainsi que les données chiffrées sur l'emploi des 
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femmes, les témoignages de personnes ayant choisi d'exercer des métiers traditionnellement 
féminins ou masculins, les jeux pédagogiques, les ateliers d'élargissement des choix 
professionnels, les évaluations psychotechniques et les sites Internet spécialisés. Des 
professionnels demandent à disposer des lieux de ressources documentaires, des données 
chiffrées sur l'emploi, des données statistiques sur le placement professionnel, des témoignages 
de personnes ayant vécu l'expérience de la diversification des choix professionnels. Si la plupart 
de ces données existent, les professionnels ne savent pas toujours où se les procurer. Les 
professionnels souhaitent être formés à la question de l'élargissement des choix et à l'utilisation 
des outils spécifiques, pouvoir échanger entre eux sur la question de l'orientation et rencontrer des 
employeurs, disposer d'une information relative aux parcours d'orientation relevant de la 
diversification des choix. Ils souhaitent aussi des données chiffrées relatives aux choix 
d'orientation des personnes dans le cadre de la diversification des choix professionnels en matière 
de placement dans l'emploi, connaître les difficultés des personnes en emploi et enfin, une 
mutualisation en terme de ressources et de pratiques.  
 
Préconisations : 
- recenser des informations théoriques en matière de diversification des choix professionnels et 
les diffuser auprès des professionnels ; 
- favoriser l'utilisation des outils et créer une dynamique d'échanges ; 
- proposer aux acteurs de la formation et de l'insertion professionnelle une action de formation et 
de sensibilisation à la question des choix professionnels. 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://doc.cariforef-pdl.org/exl-doc/E00071.pdf 
N° de prêt  : 33234 
 
Bretagne : l'esprit associatif en action 
AUTEUR  : ONTICM de l'IUT de Lannion 
REFERENCE : Conseil Régional Bretagne/Université Rennes 1, 01/09/2007, 66 p. 
COMMENTAIRE : Le magazine "Bretagne, l'esprit associatif en action" a été réalisé en septembre 
2007 par les étudiants en licence professionnelle journalisme à l'IUT de Lannion.  Il présente la 
diversité associative en Bretagne, ses champs d’intervention, les innovations, les enjeux internes 
à la vie associative, tout particulièrement le relais des générations, mais aussi ses rapports avec la 
société bretonne et les collectivités publiques. Il est structuré en 5 thématiques : Terre 
d'associations ; Moteur de démocratie ; Le développement autrement ; Face aux pouvoirs publics ; 
L'esprit fait vivre.  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Public/services_en_ligne/espace_documentation/cache_espace_doc/bretagne_le
sprit_a_11931463064181 
N° de prêt  : 33161 
 
 
 
24 – Economie régionale   
 
 
 
Deuxième trimestre 2007 : l'économie bretonne demeu re dynamique 
AUTEURS  : BERTIER Dominique/CROS Lucile/NATIVEL Jean-Luc/ROISEAU Isabelle 
REFERENCE : Le Flash d'Octant, n° 132, 01/10/2007, 4 p. 
COMMENTAIRE : Au deuxième trimestre 2007, dans un environnement international encore 
porteur, la croissance de l'économie française est modérée, pénalisée par un commerce extérieur 
déficitaire. L'économie bretonne reste dynamique au 2e trimestre. Un renforcement de l'activité est 
à l'oeuvre dans le bâtiment. Les industriels jugent que leur activité continue également de se 
redresser. Dans les services l'activité est toujours soutenue, et l'amélioration se poursuit dans le 
commerce de détail. Seuls les grossistes demeurent pessimistes sur le niveau de leurs ventes. 
Dans la région, le nombre de demandeurs d'emploi diminue à nouveau au 2e trimestre, comme au 



Sélection de nouveautés de Novembre 2007 
Centre de ressources documentaires – GREF Bretagne  

21 
 

niveau national. Au 1er trimestre 2007, l'emploi salarié privé breton progresse de 0,5 % et de + 2,1 
% sur un an. 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.insee.fr/fr/insee_regions/bretagne/publi/flash.htm 
 
Mobilité des populations et territoires de Bretagne , à l'horizon 2030 : réflexions 
prospectives 
AUTEURS  : MORVAN Yves/VIGHETTI Jean-Bernard 
REFERENCE : CESR Bretagne, 01/09/2007, 264 p. (Section prospective).  
COMMENTAIRE : Ce rapport a pour objectif de nourrir la réflexion la réflexion de la Région 
Bretagne sur l'évolution possible de l'attractivité de la région et de sa dynamique démographique 
liée aux migrations. Composé de 2 parties, le rapport dresse tout d'abord une série de constats 
(migrations interrégionales, mobilités résidentielles, immigration internationale) puis, dans un 
second temps, propose une analyse prospective des mobilités résidentielles (explicitation de la 
démarche prospective, présentation de 4 scénarios bretons, et enfin, les tendances lourdes qui se 
profilent et les politiques publiques régionales qui s'imposent.).  
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Public/rubriques_institutio/cesr/cache_-
_cesr/les_etudes_du_cesr_e_10661347675171 
N° de prêt  : 33129 
 
Diagnostic territorial Emploi Formation du pays de Brest 
AUTEUR  : INFOREM 
REFERENCE : Maison de l'emploi et de la formation professionnelle du Pays de Brest, 
01/09/2007, 74 p. 
COMMENTAIRE : Ce document a été réalisé dans le cadre de l'axe 1 "Observation-analyse-
anticipation et adaptation au territoire" de la Maison de l'emploi et de la formation professionnelle 
du Pays de Brest. Dans un contexte de demande croissante d'information territorialisées, il a pour 
vocation d'identifier les enjeux du territoire en matière d'emploi et de formation et d'être un outil 
d'aide à l'élaboration du plan d'action des acteurs et partenaires de la MEFP. Au sommaire de ce 
document : 
- Les évolutions socio-démographiques du Pays de Brest 
- Le tissu économique 
- L'emploi 
- Le marché du travail 
- La formation 
- Bibliographie 
TELECHARGEABLE SUR  :  http://www.cub-brest.fr/inforem/documents/diagnostic2007.pdf 
N° de prêt  : 33216 
 
 
 
25 – Europe – International   
 
 
 
Quel budget de l'Union Européenne au service de la croissance et de l'emploi 
AUTEUR  : DE LA LOYERE Georges 
REFERENCE : Journal Officiel de la République Française, 21/11/2007, 37 p. (Avis et rapports du 
Conseil Economique et Social, n° 2007-22).  
COMMENTAIRE : La France va assurer au second semestre 2008 la présidence de l'Union 
Européenne. Ce doit être l'occasion de redéfinir les objectifs politiques et économiques de l'Union 
et de remettre à plat la gestion budgétaire. Cet avis suggère de s'attaquer sans tarder au 
problème commun de l'insuffisance de la croissance économique et de l'endettement public 
excessif. [D'après le résumé de l'auteur.].  
N° de prêt  : 33224 


